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SUBSIDES-DE RNIÈRE 'PR EUVE. imprimflé àt l'imprimerie le l'Etat.

La chambre se met à étuîlier les résolutions rap- M. \HITE (lenfrew): Quand ce contrat expi-
portées dui rCslité des subsides. tera-t-il ? '

]BuI'reaut di Conseil privé............. 11,100
L NIL LS (othtwell) : Dans quel but demande-

t-on un crédit pour de nouveaux examens lit ser-
vice civil, lorsque 3,00) personnes qui ont subi leurs
examens ne peuvent trouver d'emploi Il vaut-
dirait mieux discontinuer ces examens, otu lie les
tenîir qu'une fois en deux ou trois ans.

M. FO-STER : Ils étaient atnrefois tenus deux
fois par année, et ils ie le sont maintenant qu'une
fois par amée. La loi exige que ces examenls
soient tenus ume fois pariti année, et il faut unîî crélit
poir payer les salaires autorisés par l'acte. Il y a

d b d so ui ont sub leurs -i1"

31. T ER: l)ans un peu plus (i un aln, je
crois.

.ApIipoimtements de l'Oratetr-siupplaniit. $2,000
. FOSTER : Je propose d'ajouter que cette

somme soit payée à la tit de la session. L'auditeur
général croit que I'Orateur suppléant devrait être
payé ait mois eu l'absence d'une disposition (le ce
genre.

La motion est adoptée.

M. MILLS (Bothwell): Quel serait l'effet (le
ceci s'il y avait une deuxième session dans la même
.année ?

un gra nom relt e4_ pe ne q , , , I. ,Me''0*Fà1( iexmoens, et qui n'ont pas encore d'eiiploi, mais . FOSTE P Ça serait laissé i la décision de la
tout le même, il le serait guère juste île priver les chambre.
futurs postulants de lit chance de devenir aptes a Collègemilitaire royale.......-....... $77,000

occuper les situations <aisle service. M. MITCHELL : Il me semble que le coût (lit
M. MILLS (Bothwelul) : Avec 3,000 personnes collège militaire royal augmente très rapidenent.

atteindinît des situations, on ie pourrait pas coin- Il était autrefois (le $40,000 à 50,000.
M. Co.srlx.4sX.

43644i'-63

m. .\IT'CHELL 'approuve entièrement l'io- iiettre beaucoup d'injustice ei refusant de per-
unorable miiinistre d'essaver' d'obteirî hit gaz aussi mettre à d'autres de grossir ce nombre. Il serait
pur que possible, aux prix les plus has pour les col- plus à propos de suspendre cet acte pendant quel-
somiiateurs : mais je ne vois pas qu'en augmiieitait que temps, que l'opérationi <le lacte lu cens éleu-
le droit et en diianiuianit le nombre d'ispections, il toral, comlme le gouvernement l'a fait au sujet le
<bltieiine autre chose qu'lim peu plus d'argenit pour la revision des listes électorales.
le ministère, ce qui ne me paraît pas ussezM ipor . COOK - Je crois qIue ceci nuit considérable-
tant pour justitier une législation penidanît la pr ment à ceux qui se préparent aux examens du ser-
sente session. C'est le seul poilîr Surl' lequel o1)11s vice civil. Sur 500, il y en a enviroi un qui a la
lirtériouls doplilion: mais je croisque si lon éta- chance d'obtenir une situation, et un grand nombre
blissait quelque imode )OUr 110s obtenir lii caz de ceux qui se piéparent ainsi à entrer dans le ser-
plls pur, ce serait uni Iienifait pour le publie. vice civil, comptent sur cela comme sur une car-

La motiol est adoptée, le bil lu une deuxième rière pour la vie. De cette manière, leurs espé-
fois et h elaimlre se forme en comité. rances sonit entièrement frustrées. Je crois que la

loi devrait étre abrogée. Pendant qIue j'ai la pa-
Eu couité irole, J'aimerais à savoir si les mlessieurs qui sont

M. DAVIEN (1, .E. ) : Quelle ditflrenice y a-t-il venus lderiniéremient d'*Angleterre et 'autres par-
entre le nouvel article et laicien ties duit monde et qui ont obtenu des empîylois dans

M. COSTIGAN : Le nouvel article comporte le service civil, ont subi leurs examens.
qie lTamiiemle sera abiitraire pour la fourniture de M. FOSTER : A qui l'honorable deputé fait-il
gaz impur, pour ehaque jour que la coimpaguiîe allusion':
l'aura fourni. M. COOK : A ceux qui ont été envoyés ici par

M. -ROWN :le suis informé par des gérants le haut couiissaire,
de coipaglies de gai qIue dans les comgnies les M. FOSTER : Si mou honorable ami veut bien
mieux almiistrées il se rencontre de temps à autre notus ldonner les lomus de ces personnes, nous pour-
des traces d'hydrogène sulfuré dans le gaz. Ou de- rons peut-être fournir les informations quit
vrait faire une distinction entre les cas oi les traces demaide.
l'liyi-ogènie sulfuré soit très légeres et ceux aux- M. O'lRIEN Je ne crois pas qu'un sur 500 de

<jîlelM. ,Teoirad déput îlei Norhuîbrlo au faiti-r 0d
<Juels 'hiooio;ale depté de Northumliberlandie a fait ceux qui subisseit les examens du service civil, lealueiiton. ionoratble député de Northum berappela fasse dans le but d'obtenir une position dans le
mérite beaoup éoges pour avoir appel'avoir sui c examen
tion de la chambrte sur ce sujet, mais on lev-rait leur est d'une certaine utilité lorsqu'ils cher"Ahent
faire tie distiîetion entre du gaz réellement muan- urest'u emuplrqis,
vais et celi dans lequel il n'y a que, le teips à
autre, par accidlt, des traces d'hydirogène sulfuré. Dlépenses se rattachant au JPatent

Zte -r'i . ............--.... . 10,000
M. iLAK E : Ou devrait leur permettre de plai-

der qule : c'eni est seullemlent unle petite. M. WHITE (Renifrew): Ce Crédit va-t-il ètre-
continu' pour l'ipression lu Punt Ren ord, ou

M. MITCVH ELL :Y a-t-il une disposition pour bien ce journîal sera-t-il à l'avenir imprimé à l'im-
le recouvrement le l'ameniile ifîllgée pour la four- pi e dle l'Etat
nititirc le mauvais gaz M pii'ieineI

M. COSTIGAN : Il y en a une dans la loi génén- M. FOSTER : Autait que j'ai pli en juger par
raIe et dans l'acte même relatif au gaz. les explications déji donuées a la chambre par le

ministre île Taýgriclîture, il y a presentement un
Le bill est rapporté, lu une troisieîme fois et cIntrit ttou l'iimpression du Pff/enf Recorl, mais


